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1 / CONTEXTE 

Objet de l’enquête publique 

Les présentes conclusions sont relatives à l’enquête publique concernant le projet de réglementation 

des boisements des communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-

de-Morestel, projet élaboré par une commission intercommunale d’aménagement foncier (CIAF) 

mise en place par le Département de l’Isère à cet effet. 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 2 février 2026 au mercredi 4 mars 2026. 

Le territoire 

Les communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel sont 

situées au Nord du département de l’Isère. Issues de l’ancienne communauté de communes du 

Pays des Couleurs, elles sont aujourd’hui au cœur de la communauté de communes des Balcons 

du Dauphiné. Elles sont bordées à l’Est par la réserve nationale naturelle du Haut Rhône (RNNHR) . 

Les Balcons du Dauphiné sont un secteur économiquement très dynamique, qui accueille environ 

9000 entreprises, dont certaines sur le territoire concerné par l’enquête publique, comme Hexcel-

Reinforcements aux Avenières ou Sigmacabins à Veyrins-Thuellin. Cet environnement n’est pas 

étranger à une certaine pression de l’urbanisation puisque 2 % de la surface agricole utile a disparu 

en 13 ans. 

La structure urbaine est toutefois aérée, avec des villages à taille humaine, le centre urbain le plus 

développé étant celui du centre de l’ancienne commune de Les Avenières.  

L’agriculture reste cependant une activité structurante pour le territoire, de par l’espace qu’elle 

occupe - près de 2/3 du territoire intercommunal - et l’activité économique qu’elle génère. On y 

compte 68 exploitations, principalement tournées vers l’élevage et la culture de céréales, et 55 

autres exploitations qui, bien que n’ayant pas leur siège sur l’une des trois communes, exploitent 

près de 15 % de leur surface agricole. 

En dehors de l’espace agricole et des zones urbaines, la forêt occupe le reste du territoire, soit 

1556 ha. Elle couvre environ 27 % de la surface cadastrée totale des trois communes, répartie sur 

4 216 parcelles. Les surfaces boisées se répartissent pour les 2/3 en feuillus et pour 1/3 en 

peupleraies. 

La forêt est au 2/3 privée et assez morcelée (en moyenne 1,6 ha/propriétaire). Le 1/3 restant est 

occupé par la forêt publique, essentiellement communale et alluviale en bordure du Rhône. 

Dans la perspective du projet de réglementation des boisements, 87 % de la surface boisée a été 

identifiée comme constituant ou étant attenantes à des massifs boisés de plus de 4 ha, ou de plus 

de 0,5 ha en ce qui concerne les forêts alluviales. 

La réglementation des boisements 

La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier définie à l’article 

L126 -1 du Code rural et de la pêche maritime qui vise à « […] favoriser une meilleure répartition 

des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces 

habités en milieu rural et [à] assurer la préservation des milieux naturels et la préservation des 

paysages remarquables […] ».  
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Au même titre que les autres procédures d’aménagement foncier, l’élaboration de la réglementation 

des boisements est de la compétence des conseils départementaux.  

La réglementation des boisements définit les zones dans lesquelles des plantations et des semis 

d'essences forestières peuvent être interdites ou réglementées, ou dans lesquelles la reconstitution 

après coupe rase peut être interdite ou réglementée. 

Lorsqu'elles s'appliquent à des terrains déjà boisés, les interdictions ou réglementations ne peuvent 

concerner que des parcelles boisées isolées ou rattachées à un massif dont la superficie est 

inférieure à un seuil de 0,5 ha pour les forêts alluviales et les ripisylves de plus de 20 mètres de 

large, et de 4 ha pour tous les autres peuplements. Pour le département de l’Isère, ces seuils ont 

été définis par une délibération cadre du conseil départemental. 

Le plan de zonage de la règlementation des boisements positionne chaque parcelle cadastrée du 

territoire dans l’un des trois périmètres suivants : libre en termes de boisements, interdit pour tous 

semis ou plantations et replantation d’essences forestière, réglementé où le boisement est autorisé 

mais soumis notamment au respect de distances minimales de recul vis à vis des parcelles agricoles 

voisines, des cours d'eau, des chemins et des lieux habités. 

À l’issue d’une période de 15 ans, les périmètres interdits deviendront d’office des périmètres 

réglementés si aucune nouvelle réglementation des boisements n’est alors élaborée. 

Certains éléments sont exclus des interdictions et réglementations : 

- Les parcs ou jardins attenants à une habitation ; 

- Les vergers ; 

- Les haies champêtres implantées en limite de parcelle ; 

- Les arbres isolés ; 

- Les pépinières ; 

- Les ripisylves de moins de 20 mètres de large ; 

- Les plantations anti-congères réalisées dans le cadre d'un aménagement foncier ou d'un 

projet public d'intérêt collectif ; 

- Les plantations d'arbres dans le cadre de systèmes agroforestiers. 

La réglementation des boisements est soumise à évaluation environnementale. Elle fait par 

conséquent l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale compétente, dans le cas présent la 

MRAe Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le projet 

La CIAF du 12 février 2025 a validé un plan de zonage sur lequel toutes les parcelles cadastrées 

ont été classées dans l’un des périmètres précités. 

Elle a positionné dans le périmètre libre les parcelles incluses dans les massifs boisés identifiés, les 

parcelles ou parties de parcelles classées en EBC aux PLU des communes, et certains boisements 

hors massifs compte-tenu de l’impossibilité de leur remise en culture ou de leur intérêt écologique 

ou paysager, ou encore de leur rôle dans la prévention des risques. 

Dans le périmètre interdit, ont été inclus les espaces urbains ou à urbaniser, l’essentiel des espaces 

agricoles ou à vocation agricole ou ceux qui présentent un intérêt potentiel pour l’agriculture, par 

exemple des boisements apparus il y a moins de 30 ans. 

Le périmètre réglementé contient quant à lui certains espaces non boisés agricoles ou à vocation 

agricole situés sur des secteurs de déprise ou en coteaux, certains massifs boisés d’une surface 
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inférieure à 4 ha dont l’impact se doit d’être minimal sur les espaces agricoles voisins, des petites 

peupleraies par exemple ou certaines parties de parcelles mixtes forestières et agricoles. 

Au final, 76 % de la surface du territoire concerné par le projet a été inclus par la CIAF dans le 

périmètre interdit, 23 % dans le périmètre libre, et 1 % dans le périmètre réglementé. 

Un règlement propre au périmètre réglementé a été établi par la CIAF. Il impose, en cas de 

boisement ou de reboisement, des distances de recul vis-à-vis des fonds voisins. Ces distances de 

recul sont les mêmes pour les trois communes, soit 7 m par rapport aux fonds agricoles voisins, 5 m 

par rapport à la voie publique, 30 m par rapport au mur bâti d’une habitation en cas de boisement et 

6 m par rapport à la limite du terrain en cas de reboisement, 6 m par rapport au sommet de la berge 

d’un cours d’eau et 24 m par rapport à son axe. 

Le règlement proposé ne prévoit pas d’interdiction d’essences de bois ou d’espèces d’arbres. 

2 / DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

L’enquête s’est déroulée pendant 31 jours consécutifs, du lundi 2 février 2026 à 9h00 au mercredi 4 

mars 2026 à 12h00. 

Le public en a été informé par des publications légales dans les hebdomadaires « Terre 

dauphinoise » et « Les affiches de Grenoble et du Dauphiné », par les sites web de chacune des 

trois communes concernées, par l’application PanneauPocket à Saint-Sorlin-de-Morestel, et par le 

site web du département de l’Isère. 

Un affichage réglementaire a été réalisé sur les trois communes et je l’ai vérifié à chacune de mes 

visites sur le territoire. 

L’accès au dossier d’enquête en version papier, ainsi qu’à un registre d’enquête papier a été ouvert 

dans les trois mairies concernées, alors que le dossier d’enquête publique numérisé a été rendu 

accessible sur le site web du département de l’Isère, accès relayé par les sites des communes. 

Afin que le public puisse me communiquer ses observations, j’ai tenu une permanence dans 

chacune des communes concernées par l’enquête publique, en mairie de Saint-Sorlin-de-Morestel 

en début d’enquête, en mairie de Vézeronce-Curtin un samedi matin, et en mairie de Les Avenières-

Veyrins-Thuellin à la fin de l’enquête. 

Le public a aussi eu la possibilité de déposer des contributions en mon absence sur les registres 

d’enquête dans les mairies, ou de me les envoyer par courrier (moyen qu’il n’a pas utilisé), ou encore 

par courriel. 

Par ailleurs, avant ou pendant l’enquête publique, j’ai rencontré des acteurs du projet ou des 

personnes physiques ou morales concernées par le projet : le service agriculture et forêt du conseil 

départemental de l’Isère, les élus des communes concernées, le centre national de la propriété 

forestière (CNPF). J’ai aussi parcouru en tous sens le territoire à l’occasion des quatre visites que 

j’ai été amené à faire sur le terrain. 

J’ai rencontré 4 personnes pendant les permanences, et 5 contributions me sont parvenues. 

Si le nombre des contributions est peu élevé, elles sont fournies et leur qualité est de très bon niveau. 

De nombreux questionnements y sont évoqués et le zonage de plus d’une centaine de parcelles 

a été discuté ou contesté et ce sur le territoire des trois communes. Deux contributions en particulier 

m’ont demandé un investissement conséquent, celle du CNPF et celle de la commune de 

Vézeronce-Curtin. 



RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS – LES AVENIÈRES-VEYRINS-THUELLIN, VÉZERONCE-CURTIN, SAINT SORLIN DE MORESTEL 

 

7/14 

3 / BILAN 

Sur l’avis de la MRAe 

L’avis rendu par la MRAe avant l’enquête publique était assez sévère. Il indiquait dans sa synthèse 

que l’évaluation environnementale souffrait de graves lacunes, tout en reconnaissant que 

l’application du principe de proportionnalité pouvait justifier de ne pas détailler tous les volets de 

l’évaluation environnementale. Néanmoins, selon la MRAe, l’évaluation devait traiter tous les 

éléments requis. 

Les lacunes identifiées par la MRAe portaient, entre autres, sur l’absence de territorialisation de 

l’évaluation environnementale sur des thématiques environnementales majeures (biodiversité, 

changement climatique, eau), sur l’absence de présentation de mesures ERC des impacts potentiels 

de la réglementation des boisements sur ces thématiques, sur l’absence d’analyse concrète de la 

vulnérabilité des boisements au changement climatique, sur l’absence d’articulation entre la 

réglementation proposée et les plans, programmes et documents de planification du territoire, sur 

l’absence d’un suivi environnemental de la mise en œuvre et de l’efficacité des mesures ERC prises. 

La MRAe demandait aussi que le dossier soit complété par la présentation d’un bilan de l’application 

des précédentes réglementations des boisements et que la rédaction du résumé non technique soit 

reprise. 

Le département de l’Isère a apporté une réponse à l’avis de la MRAe, réponse par laquelle il a fourni 

un certain nombre de compléments à son évaluation environnementale initiale. 

J’aurais aimé connaitre l’avis de la MRAe sur ces compléments apportés par le département, 

malheureusement, la procédure ne le prévoit pas. 

De mon point de vue, le département de l’Isère a fait un effort sérieux d’amélioration de sa copie 

initiale, en apportant des réponses convaincantes en particulier sur les points suivants : 

- Cartographie des zones à enjeux environnementaux : des cartes ont été présentées, parfois 

déjà présentes dans le rapport de présentation, comme la carte des EBC, la carte des enjeux 

paysagers, les cartes des périmètres de protection des captages d’eau potable, la carte des 

zones humides, etc. ; 

- Incidences de la règlementation des boisements sur l’environnement : des tableaux ont été 

fournis faisant état des incidences positives et négatives de la réglementation des 

boisements sur l’environnement et des mesures prises pour éviter et réduire l’impact du 

projet sur l’environnement ; 

- Eau : le département a précisé comment les mesures nécessaires à la protection des 

captages avaient été prises en compte pour la définition du zonage ; 

- Bilan de l’activité sylvicole : un bilan de toutes les demandes d’autorisations de boisements 

depuis 1967 a été dressé, mais il n’a pas été possible de dresser un bilan formel de 

l’application des précédentes réglementations des boisements, trop anciennes et établies 

dans un contexte bien différent de celui d’aujourd’hui ; 

- Résumé non technique : les objectifs stratégiques et opérationnels de la procédure y ont été 

précisés, l’état initial de l’environnement a été complété par les impacts positifs et négatifs 

du projet sur l’environnement, et les orientations ayant conduit au zonage ont été explicitées. 

En ce qui concerne les paysages, la MRAe ayant indiqué que la réglementation des boisements 

« ne comprend pas de cartes permettant de comprendre comment les enjeux paysagers avaient été 
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pris en compte dans le choix des périmètres », je précise que ce chapitre avait bien été abordé dans 

l’évaluation environnementale et qu’une carte des enjeux paysagers avait alors été présentée.  

Il me semble que sur un point, la copie aurait pu être encore améliorée et le département devrait en 

tenir compte lors de futures procédures d’élaboration de réglementation des boisements, il s’agit de 

la biodiversité. Il n’a pas été appréhendé spécifiquement dans l’évaluation environnementale, sauf 

par une évocation du rôle de « maintien des réservoirs de biodiversité » de la réglementation des 

boisements. 

J’ajoute pour ma part, que d’autres aspects auraient pu être développés dans l’évaluation 

environnementale : 

- La forêt alluviale du Rhône : elle est toute entière contenue dans la réserve naturelle 

nationale du haut-Rhône (RNNHR). Une réserve naturelle nationale constitue un fort niveau 

de protection environnementale. Un focus sur ce secteur précisant comment cet élément 

avait particulièrement été pris en compte dans l’élaboration du zonage aurait été attendu. 

- La faune : j’aurais apprécié trouver une analyse, fût-elle succincte, de l’incidence de la 

réglementation de boisements sur la diversité de la faune et sur ses habitats, en particulier 

dans un contexte de présence marquée du peuplier ; 

- La culture du peuplier : sans aller jusqu’à parler de mono-sylviculture, le peuplier est 

cependant très implanté et très visible sur le territoire ce qui implique, compte tenu de sa 

rapidité de croissance, une rotation relativement rapide des plantations. Les aspects positifs 

de cette production ont été soulignés pendant l’enquête publique par le CNPF. Cependant, 

après plusieurs décennies d’expérience de ce type d’exploitation, un bilan plus équilibré avec 

une analyse de ses incidences positives ou négatives, aurait été attendu. 

Je mesure toutefois la difficulté qu’il y a à satisfaire l’exigence du contenu attendu d’une évaluation 

environnementale, déterminé par l’article R122-20 du Code de l’environnement, tout en répondant 

simultanément à l’objectif très précis de la réglementation des boisements imposé par le Code rural 

et de la pêche maritime de « favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions 

agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural et assurer 

la préservation des milieux naturels et la préservation des paysages remarquables ». 

Sur les observations générales faites par le public 

Les distances de recul dans le périmètre réglementé ont été contestées, considérées par le CNPF 

en particulier comme trop importantes par rapport au minimum imposé par la délibération cadre du 

conseil départemental de l’Isère. La CIAF a effectivement opté pour des distances de recul plus 

élevées que celles de la dite délibération au vu des enjeux du territoire. En ce qui me concerne, au 

gré de mes visites et rencontres j’ai pu prendre la mesure à quel point l’exploitation du peuplier était 

inscrite presque culturellement chez les acteurs du territoire. Il convient donc de prévenir les risques 

ou gênes que cet arbre de haute tige peut induire sur les voiries (chûtes), les cours d’eau (accès) 

ou les fonds agricoles voisins (ombre). Je rappelle que les distances de recul ne s’appliquent que 

dans le périmètre réglementé, ce qui sous-entend principalement aux plantations de peupliers. 

De même, l’inscription des ripisylves dans le périmètre interdit a été questionné, par crainte de 

perte de la protection dont elles devraient bénéficier. De fait, les ripisylves de largeur inférieure à 

20 m étant exclues de la réglementation des boisements, les boisements en rives de cours d’eau ne 

sont généralement pas impactés par celle-ci. Toutes les parcelles du territoire devant être classées 

dans l’un des trois périmètres, elles figurent parfois dans le périmètre interdit ce qui est source de 

confusion pour le public. J’ai ainsi attiré l’attention de Département sur cette question en regrettant 
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qu’il ne soit pas possible de faire apparaitre graphiquement sur les plans de zonage les parcelles 

exclues de la réglementation des boisements. 

Le CNPF a rappelé que le classement en EBC dans un document d’urbanisme n'interdit pas 

l'exploitation forestière, mais que la demande de travaux y est soumise à une liste de dérogation 

fixée par arrêté préfectoral. Il a aussi fait savoir que sur le territoire, il y avait 781 hectares sous 

documents de gestion durable tels que plans simples de gestion (PSG), majoritairement sur 

Vézeronce-Curtin. Et rappelé que le PSG est approuvé par le CNPF, établissement public, en 

conseil de centre où siègent les services de l’État. 

Le CNPF a enfin dressé un portait très flatteur du peuplier, essence d'avenir selon lui, en insistant 

sur le fort besoin actuel de la filière. Le peuplier est biodégradable, il pourrait être un substitut massif 

aux plastiques dans les prochaines années, il est adapté à l’emballage alimentaire et 

pharmaceutique, à la fabrication de palettes, de boîtes, de conteneurs de stockage, etc.  

Sur les observations du public relatives au zonage 

J’ai eu à m’intéresser à deux types d’observations concernant le plan de zonage du projet de 

réglementation des boisements : 

- Celles concernant des demandes très ciblées de modifications du zonage : 

o L’une émanait d’un particulier contestant le classement en périmètre interdit d’une 

parcelle (A1076, les Vavres) à Les Avenières-Veyrins-Thuellin, cette parcelle ayant 

été plantée en peupliers il y a 7 ans suite à une autorisation accordée à son 

propriétaire, Monsieur Polloni ; 

o L’autre de la commune de Vézeronce-Curtin relative à un permis de construire délivré 

récemment en vue de la construction d’une exploitation avicole sur une surface de 

près de 10 ha, dont une grande partie à boiser pour faire de l’ombre aux volailles, et 

une haie à planter afin de protéger la vue des riverains. 

- Celles englobant des problématiques de zonage plus globales, issues d’entités membres de 

la CIAF : 

o L’une émanait de la commune de Vézeronce-Curtin, demandant que le zonage de la 

réglementation des boisements soit cohérent avec le zonage du PLU. Il était 

particulièrement souhaité que les zones naturelles d’intérêt écologique et les zones 

naturelles supports de boisements ou de plantations soient classées dans le 

périmètre libre ; 

o L’autre du CNPF, souhaitant que des parcelles incluses dans les périmètres 

réglementés, voire quelques parcelles incluses en périmètre interdit, soient incluses 

en périmètre libre, certaines de ces parcelles pouvant être couvertes par un PSG. 

J’ai transmis dans le délai réglementaire un procès-verbal de synthèse des observations au 

département de l’Isère, auquel il a répondu par une mémoire en réponse très détaillé. 

Je me suis alors appuyé sur les orientations ayant guidé le zonage proposé par la CIAF, sur la liste 

des éléments exclus de la réglementation des boisements, et sur le mémoire en réponse du 

Département pour apprécier s’il convenait de proposer, ou non, des modifications au plan de 

zonage, parcelle par parcelle. 

En ce qui concerne la parcelle (A1076, les Vavres, Les Avenières-Veyrins-Thuellin) appartenant 

à Monsieur Polloni, son déclassement du périmètre libre et son classement dans le périmètre 

réglementé s’impose compte tenu de la réalité de la plantation en peupliers réalisée en toute légalité. 
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En ce qui concerne l’élevage avicole à Vézeronce-Curtin, lieu-dit La plaine, le maintien dans le 

périmètre interdit des parcelles A411, 412, 413, 414, 429, 430, 435, 436, 437, 438, 439, 446, 447, 

579, 695, 697 et 814 se justifie. En effet les plantations d'arbres dans le cadre de systèmes 

agroforestiers sont exclues des réglementations des boisements. Un espace de liberté planté pour 

faire de l’ombre aux volailles d’un élevage déclaré entre dans ce cadre. Quant à la haie de 

préservation de la vue des plus proches riverains, elle relève elle aussi des exclusions de la 

réglementation des boisements. 

En ce qui concerne les autres problématiques de zonage, j’ai particulièrement veillé à ce que : 

- Les parcelles déclarées à la politique agricole commune européenne (la PAC) en 2024 soient 

bien incluses dans le périmètre interdit ; 

- Les parcelles boisées ou en cours de boisement situées entre des parcelles déclarées à la 

PAC soient incluses dans le périmètre réglementé afin de préserver les boisements en place, 

tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes ; 

- Les parcelles isolées non-boisées et non déclarées à la PAC soient incluses dans le 

périmètre interdit ou dans le périmètre réglementé en fonction d’une analyse fine du contexte 

local : culture avérée, friche, etc. ; 

- Les parcelles soumises à un arrêté de biotope à Vézeronce-Curtin soient incluses dans le 

périmètre libre. 

J’ai aussi tenu compte dans mon analyse de la situation des parcelles au regard de leur zonage au 

règlement graphique du PLU de la commune concernée, leur classement dans la zone naturelle du 

PLU ne valant cependant pas nécessairement inclusion dans le périmètre libre de la réglementation 

des boisements. 

Enfin, j’ai tenu compte des informations transmises par le CNPF relatives à la déclaration de telle 

ou telle parcelle dans un document de gestion durable de la forêt de type PSG. 

Au vu de l’ensemble de ces critères, j’ai proposé dans mon rapport le maintien d’un grand nombre 

de parcelles dans le périmètre dans lequel la CIAF les avait incluses. J’ai cependant proposé 

d’apporter les modifications suivantes : 

Sur la commune de Saint-Sorlin-de-Morestel (Cf. 7.2.2.1 du rapport) 

Au lieu-dit Pré Mérin, la parcelle ZA71, située dans un environnement boisé, doit être maintenue 

dans le périmètre réglementé afin de respecter la proposition de la CIAF et de laisser ouverte la 

possibilité de plantation souhaitée par le CNPF, en l’absence de déclaration PAC, et ce malgré 

l’activité actuelle agricole avérée de la parcelle. 

La parcelle voisine ZA69 peut, quant à elle, sortir du périmètre interdit et passer dans le périmètre 

réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant l’activité agricole des autres 

parcelles limitrophes. 

Sur la commune de Vézeronce-Curtin (Cf. 7.2.2.2 du rapport) 

Lieu-dit Braille, les parcelles D523, D534, D535, D537, D538, peuvent sortir du périmètre interdit et 

être intégrées au périmètre réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant 

l’activité agricole des parcelles limitrophes. La partie Sud de la parcelle D539, boisée, peut être 

intégrée au périmètre réglementé, alors que sa partie Nord, cultivée, doit être maintenue dans le 

périmètre interdit. De même, la partie boisée de la parcelle D1186 peut être intégrée au périmètre 

réglementé, alors que la partie en prairie doit être maintenue dans le périmètre interdit. 
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Lieu-dit Sous-Verchère, les parcelles F59, E546 et E550, peuvent sortir du périmètre interdit et être 

intégrées au périmètre réglementé pour préserver les boisements en place tout en confortant 

l’activité agricole des parcelles limitrophes. 

Lieu-dit Le Marais, la parcelle B615 et la parcelle B451 pour sa partie Sud, destinées à plantation 

d’agrément par la commune, peuvent être incluses dans le périmètre réglementé. La partie Nord de 

la parcelle B451, agricole et déclarée à la PAC, doit rester dans le périmètre interdit ; 

Lieu-dit Marcollin, la parcelle A1160 et la partie Est de la parcelle A113 boisée peuvent sortir du 

périmètre interdit et être incluses dans le périmètre réglementé afin préserver les boisements en 

place tout en confortant l’activité agricole des parcelles limitrophes. La partie Ouest de la parcelle 

A113, en prairie, doit être maintenue dans le périmètre interdit ; 

Lieu-dit Moison, la parcelle C297 peut être incluse dans le périmètre réglementé pour préserver les 

boisements en place et conforter l’activité agricole des parcelles limitrophes ainsi que le bâti 

existant ; 

Lieu-dit Marais de Curtin, la parcelle E89 et la partie agricole de la parcelle E85 (dans le 

prolongement des parcelles E88 et E89) doivent être incluses dans le périmètre interdit pour 

préserver l’activité agricole avérée de ces parcelles. La partie boisée de la parcelle E85 doit être 

maintenue dans le périmètre libre ou intégrée au périmètre réglementé ; 

Lieu-dit Gabo, la partie boisée de la parcelle D1386 peut être incluse dans le périmètre libre, en 

regard de la zone Nz du PLU, pour être en conformité avec le périmètre de l’aire protégée ; 

Lieu-dit Les Marais, les parcelles E450, E451 (en eau), E739, E740 (ancienne voie ferrée, 

emplacement réservé au PLU) doivent être incluses dans le périmètre interdit, comme proposé par 

la commune. 

Sur la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin (Cf. 7.2.2.3 du rapport) 

Lieu-dit Le grand Chaffard, la parcelle B2568, boisée, limitrophe de parcelles déclarées à la PAC, 

intégrée dans un PSG, peut sortir du périmètre interdit et être intégrée au périmètre réglementé. 

Cas singuliers 

Trois parcelles présentent la singularité d’être à la fois déclarées à la PAC en 2024 et d’être intégrées 

dans un PSG validé par le CNPF. Cette situation met en évidence une contradiction flagrante entre 

deux réglementations qui relèvent toutes deux d’un contrôle des services compétents de l’État en 

matière agricole et forestière. 

1- La parcelle B195, lieu-dit Le Marais à Vézeronce-Curtin, est cultivée, déclarée à la PAC en 

prairie, et située entre d’autres parcelles agricoles déclarées à la PAC. Et elle est intégrée dans un 

PSG selon le CNPF. 

Elle a été classée en périmètre interdit par la CIAF, sa vocation agricole étant avérée. Le 

Département propose de la maintenir dans le périmètre interdit. 

2- La parcelle C42, lieu-dit Le Grand Marais à Les Avenières-Veyrins-Thuellin, est déclarée à la 

PAC, en culture de maïs, et située entre d’autres parcelles agricoles déclarées à la PAC. Elle est 

intégrée dans un PSG. De fait, la parcelle a une largeur de 13 m et supporte une haie non cultivée. 

La CIAF a classé la parcelle C42 en périmètre interdit. Le Département propose de la maintenir dans 

le périmètre interdit. 
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3- La parcelle A234 lieu-dit Les Taillis à Les Avenières-Veyrins-Thuellin, est plantée en peupliers 

pour partie, l’autre partie étant en prairie déclarée à la PAC. Et elle est intégrée à un PSG. 

La CIAF a classé la parcelle A234 en périmètre interdit. Le Département propose de classer la partie 

plantée en peupliers dans le périmètre libre et sa partie en prairie déclarée à la PAC en périmètre 

interdit. 

La situation resterait cependant ambiguë, une partie de la parcelle étant à la fois une zone agricole 

déclarée à la PAC tout en étant intégrée à un plan simple de gestion forestier … 

Pour ces trois parcelles, je propose que leur classement définitif dans la réglementation des 

boisements fasse l’objet d’une concertation du Département avec les services de l’État 

compétent en matière agricole et forestière, et que des mesures soient prises afin que soient 

mises en cohérence les déclarations à la PAC et les PSG concernés. 

Quelques observations personnelles 

J’ai fait état dans mon rapport de la bonne qualité des relations avec le responsable du projet, tout 

à la fois professionnelles et cordiales. Dans les mairies également, l’accueil a été professionnel, et 

constructif. Dans chacune des trois communes concernées, j’ai rencontré des élus très impliqués 

dans la procédure d’élaboration de la réglementation des boisements et qui ont consacré le temps 

nécessaire à étudier et chercher à affiner le projet. 

J’ai émis dans mon rapport quelques remarques sur la qualité du dossier, dossier que j’ai fait 

compléter avant l’enquête par l’avis initial de la MRAe et par un dossier de présentation. J’ai regretté 

en particulier qu’un seul gros document papier ait regroupé 10 pièces du dossier, difficilement 

repérables individuellement même si la première page en donnait la liste, et source de difficultés 

pour le public. 

J’ai soulevé la difficulté de l’accès au dossier numérique dans les premiers jours de l’enquête. 

Cette situation s’est heureusement améliorée à compter du 12 févier par la mise place d’un vrai lien 

direct vers le dossier d’enquête à partir de la page d’accueil du site web du conseil départemental 

de l’Isère, ainsi que par un bon relais depuis celles des communes. 

J’ai regretté qu’il ne soit pas possible de faire apparaitre graphiquement sur les plans de zonage 

de la réglementation les secteurs qui en sont exclus. Toutes les parcelles cadastrées sont colorées 

pour signifier leur appartenance à l’un des trois périmètres, en rouge pour l’interdit, en jaune pour le 

réglementé, en vert pour le libre. Des ripisylves d’une largeur de moins de 20 m ou des secteurs en 

agroforesterie, par exemple, apparaissent en rouge, ce qui est source de confusion pour le public. 

J’ai fait part de mon étonnement du fait qu’aucune interdiction d’essence de bois ou d’espèce 

d’arbre n’a été proposée par la CIAF en périmètre réglementé. Dans la mesure où, si aucune 

nouvelle réglementation des boisements n’est élaborée d’ici là, les règles définies pour le périmètre 

réglementé s’appliqueront au périmètre interdit dans 15 ans, il me semble qu’il aurait été intéressant 

d’anticiper et de proposer, ou de conseiller, aux propriétaires forestiers un choix d’espèces 

résilientes à la sécheresse pour le territoire. 

Dans un contexte de dérèglement climatique, ce sujet n’est pas apparu dans les débats de la 

CIAF. Je préconise que la question du choix ou non d’espèces résilientes soit systématiquement 

mise à l’ordre du jour des futures CCAF ou CIAF en charge d’élaborer des réglementations des 

boisements. 
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Enfin, je me suis étonné du fait que les deux contributions conséquentes que j’ai reçues n’aient pas 

fait l’objet d’une analyse par la CIAF en son temps, puisque leurs dépositaires en étaient membres. 

En regard, je suis tout aussi étonné que cette d’enquête n’ait pas provoqué d’intérêt chez de plus 

nombreux citoyens. Il y a plus d’une centaine d’intervenants agricoles ou forestiers sur le territoire 

qui auraient pu se sentir concernés par l’enquête publique, mais seuls deux propriétaires individuels 

se sont présentés à une de mes permanences. Il conviendrait d’analyser cette indifférence du monde 

agricole et forestier à ce projet. Soit la composition de la CIAF, très représentative des acteurs du 

domaine, a parfaitement joué son rôle de relais vers eux, soit l’information est imparfaite. Dans le 

cadre de cette enquête, l’affichage légal a bien été respecté, plutôt au-delà même des obligations 

réglementaires. Cependant, la question de l’amélioration de l’information des propriétaires fonciers 

et des exploitants ne peut être ignorée : information par le biais de leurs organismes professionnels ? 

encarts dans des revues spécialisées ? etc. 

À l’issue de cette enquête et du bilan que j’en ai dressé, je considère qu’après que seront 

mises en œuvre les améliorations que je propose, le projet de réglementation des boisements 

satisfera pleinement à son objectif de « favoriser une meilleure répartition des terres entre 

les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités 

en milieu rural et assurer la préservation des milieux naturels et la préservation des paysages 

remarquables ».  
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4 / AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

Pour une information plus complète, j’invite le lecteur à consulter mon rapport d’enquête, ce 

document n’en étant que la conclusion.  

Après avoir conduit cette enquête publique, après m’être mis à la disposition du public et avoir reçu 

un public restreint mais éclairé pendant mes permanences, après avoir analysé les contributions qui 

m’ont été remises, après avoir rencontré les interlocuteurs concernés par le projet, élus, institutions, 

administration départementale, après avoir pris en considération les réponses apportées par le 

conseil départemental de l’Isère à mon procès-verbal de synthèse des observations, j’émet un : 

AVIS FAVORABLE 

à la poursuite de la procédure d’élaboration de la réglementation des boisements des 

communes de Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint-Sorlin-de-Morestel. 

Cet avis s’accompagne des trois recommandations suivantes : 

Recommandation 1 : Je souhaite que toutes les modifications de zonage que j’ai proposées dans 

mon rapport et synthétisées dans ces conclusions soient examinées par les services du département 

de l’Isère et présentées aux acteurs de la suite de la procédure (CNPF, communes) pour être prises 

en compte dans la version finale du projet de réglementation. 

Recommandation 2 : Je propose que le zonage définitif des parcelles tout à la fois déclarées à la 

PAC et inscrites dans un PSG, fasse l’objet d’une concertation du service du Département avec les 

services de l’État compétents en matière agricole et forestière, et que les mesures soient prises et 

notifiées aux propriétaires afin que la cohérence entre les déclarations à la PAC et les PSG 

concernés soit assurée. 

Recommandation 3 : Je préconise que, dans un contexte de dérèglement climatique, la question 

de l’opportunité de proposer ou de conseiller aux propriétaires forestiers un choix d’espèces 

résilientes à la sécheresse soit systématiquement mise à l’ordre du jour des futures CCAF ou CIAF 

en charge d’élaborer des réglementations des boisements. 

Fait à Plateau des Petites Roches, le 27 mars 2026. 

Le commissaire-enquêteur, Alain CHEMARIN 

 


